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AVERTISSEMENT

Si le texte du sujet, de ses questions ou de ses annexes, vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, il vous est demandé de la (ou les) mentionner explicitement dans votre copie.
SUJET

NOTA. - Il vous est demandé d’apporter un soin particulier à la présentation de votre copie. Toute information calculée devra être justifiée. Les écritures comptables devront comporter la date, les numéros, les intitulés des comptes et un libellé.

Vous êtes collaborateur au sein du cabinet d’expertise comptable CE-COMPTA, spécialisé dans l’aide aux comités d’entreprises.

Les différents organes du groupe CHIMIE-CLEAR notamment, ont souvent recours à vos services.

DOSSIER 1 : comptabilité générale

La société CHIMIE-ONE, holding doit souvent recruter des comptables pour les différentes structures du groupe. Le profil le plus recherché actuellement correspond globalement à un niveau BTS comptabilité et gestion des organisations. 

Il est demandé aux candidats de s’adapter rapidement au progiciel de gestion intégré que l’ensemble 
du groupe utilise. Parmi les tâches qu ils auront à assumer, figure notamment le paramétrage de ce 
logiciel en fonction des différentes exigences comptables. En effet, l’entreprise utilise très peu les 
formes d’écritures comptables classiques au niveau des opérations de saisie. Pour chaque document devant donner lieu à enregistrement comptable, on conçoit un masque de saisie qui, une fois complété 
par un opérateur, génère automatiquement l’écriture comptable (ex. Masque de saisie des règlements clients par chèque bancaire).

Afin d’essayer de rendre plus efficace la procédure de recrutement, la direction comptable en 
collaboration avec le service de gestion des ressources humaines a développé un  test d’embauche des comptables. Une partie de ce test, retouché récemment, a été transmise au comité d’entreprise pour 
avis. Il vous demande ce que vous en pensez.

Travail à faire en utilisant les annexes 1-1 à 1-3

	1) Enregistrer dans l’annexe A (à remettre avec la copie) les écritures comptables correspondant aux masques de saisie de l’annexe 1-2.

2) Compléter les écritures comptables figurant en annexe B (à remettre avec la copie) :

· Dates ;

· Numéros et intitulés de comptes ;

· Libellés ;

· Code document de synthèse (annexe 1-3).

S’assurer que les numéros de comptes sélectionnés permettent une affectation correcte des montants dans le poste approprié du document de synthèse.

3) Indiquer quelles aptitudes du candidat à l’embauche peuvent être mises en évidence par ce type de test..


DOSSIER 2 : Fiscalité et comptabilité des sociétés
La société CHIMIFILLE, filiale de CHIMIE-ONE emploie cinquante neuf salariés. Elle a conclu en 1997 
un accord dérogatoire de participation avec ses salariés. Le comité d’entreprise de cette société vous demande de vérifier la validité des opérations relatives à la constitution de la réserve de participation et 
à la provision pour investissement. 

Travail à faire en utilisant les annexes 2-1 à 2-5

Remarque préalable : pour traiter les questions suivantes, on ne tiendra pas compte de la CSG et de 
la CRDS.

	1) Calculer la provision pour investissement à doter fin 2003.

2) Calculer la participation 2003 (arrondie à l’euro près). Vérifier qu’elle n’excède pas le plafond retenu par l’accord dérogatoire.

3) Présenter toutes les écritures enregistrées pendant l’exercice 2003 (dans l’ordre chronologique) concernant la participation et la provision pour investissement. Ne pas tenir compte des intérêts 
sur participation.

4) Calculer la provision pour investissement à doter fin 2004. Quel serait le montant de cette provision si la société CHIMIFILLE employait moins de cinquante salariés et avait mis en place le même accord de participation ?

5) Si aucun accord dérogatoire n’avait été conclu, quelles seraient sans les chiffrer les principales incidences ? 


DOSSIER 3 : Gestion prévisionnelle
Dans le cadre d’un projet de restructuration de la filiale COMPOSIT visant à sauvegarder la compétitivité de celle-ci par rapport à ses concurrents, le comité  d’entreprise a été saisi et réuni une première fois.

La production de cette filiale spécialisée dans les matériaux composites s’effectue selon deux processus industriels successifs P1 et P2.

Le projet tel qu’il a été présenté par la direction fait état des éléments suivants :

· suppression pure et simple du processus P1 qui sera assuré par un sous-traitant ;

· licenciement économique de neuf salariés rattachés au processus P1 dont les postes seront supprimés.

· investissement dans des machines plus modernes pour assumer le processus P2 dans l’entreprise ;

La diminution de coût qui résulterait de la mise en place de ce projet permettrait de baisser les prix et d’augmenter le chiffre d’affaires.

Les chiffres fournis afin d’étayer ces arguments ont été présentés par la direction au cours de la réunion du comité d’entreprise et figurent en annexe 3-1.

   Travail à faire en utilisant les annexe 3-1 et 3-3

	1) Quelle sera la nouvelle valeur actuelle nette si l’on prend en considération des charges de reclassement du personnel menacé de  licenciement ? Ces charges, d’un montant de 80 000 euros, seraient décaissées en cours d’année 2005. On retiendra un taux d’IS de 33 1/3 %.

2) Commenter l’ensemble de ces résultats.

3) Que peut-on penser du critère du taux interne de rentabilité par rapport au calcul de la valeur actuelle nette ? Peut-on utiliser d’autres critères pour sélectionner des projets d’investissement ?


Le comité  d’entreprise vous consulte en tant qu’expert comptable. Il a réfléchi à une solution qui permettrait de préserver l’emploi des salariés menacés de licenciement. La solution en question s’appuie sur le développement d’une production qui bute actuellement sur des difficultés techniques. Deux salariés qui travaillent actuellement dans le cadre du processus 1 affirment que l’acquisition d’un matériel spécifique « de contrôle en cours de formage des matériaux composites » permettraient de supprimer les problèmes actuels et de développer considérablement la cadence de production. L’autre avantage de cet équipement est d’assurer la production des matériaux composites selon des caractéristiques permettant le recyclage à un coût raisonnable. Cet argument est notamment essentiel pour pouvoir augmenter les débouchés dans le secteur automobile soumis à de forts quotas de recyclabilité des matériaux. Le matériel en question a été présenté récemment dans un salon professionnel et constitue une avancée technologique majeure aux yeux du comité d’entreprise. 

Un certain nombre de calculs et de prévisions ont été menés par le comité  d’entreprise et sont présentés en annexe 3-2.

Travail à faire en utilisant les annexes 3-2 et 3-3

4) Calculer les flux nets de trésorerie résultant du projet du comité d’entreprise pour les exercices 2005 à 2009. Nous considérerons que le besoin en fonds de roulement induit par le projet est intégralement récupéré en fin de période et que l’immobilisation acquise peut-être cédée fin 2009 pour 60 000 euros HT.

5) Calculer la valeur actuelle nette du projet ainsi que son taux interne de rentabilité (coût du capital = 9 %). 

6) Préparer l’argumentaire de défense du contre-projet.

DOSSIER 4 : Contrôle de gestion

Le comité de direction de CHIMIE-CLEAR prévoit de soumettre aux représentants du personnel un accord de modulation du temps de travail pour l’établissement de Bollène. 

La négociation concerne exclusivement les vingt-quatre ouvriers du site qui produisent des filtres pour l’industrie agro-alimentaire. L’activité annuelle est stable mais soumise à des fluctuations saisonnières rendant nécessaire l’accomplissement de nombreuses heures supplémentaires. Cette situation est liée à la qualification spécifique de ces ouvriers qu’il n’est  possible de remplacer, ni par des salariés en contrat à durée déterminée, ni par des intérimaires. 

Un projet d’accord a été rédigé et sera discuté lors de la prochaine réunion du comité d’entreprise. Il comprend les modalités de base de l’accord (annexe 4-1) ainsi qu’une simulation réalisée sur la base des données de 2003 (annexe 4-2).

Le rendement normal prévu par la direction et servant de base à la simulation a été fixé à cent soixante filtres par heure de travail.

Depuis le premier janvier 2000, le travail est organisé selon l’horaire légal (35 heures) et lorsque l’activité s’accroît, des heures supplémentaires sont effectuées par les salariés.

On vous demande d’aider les membres du comité d’entreprise à comprendre les termes de cet accord.

Travail à faire en utilisant les annexes 4-1 et 4-2

1) Indiquer comment a été calculée la colonne « Nombre de produits par heure ».

2) Déterminer comment est évaluée la colonne « Nombre d’heures nécessaires ».

3) Vérifier sur la simulation proposée que l’amplitude horaire hebdomadaire respecte bien celle annoncée dans le projet d’accord. Admettre pour cela que le nombre d’heures par mois et par salarié se répartit de façon linéaire sur les semaines du mois.

4) Calculer le coût salarial total et le coût moyen par salarié avec modulation et sans modulation.

5) Quels éléments peuvent justifier le choix, par l’employeur, d’un projet basé sur un rendement horaire de cent soixante produits par heure ?

Dossier 5 : Informatique de gestion

Parmi l’ensemble des activités sociales et culturelles que gère le comité d’entreprise, un domaine a été récemment informatisé par un stagiaire d’une grande école d’informatique et implanté sur un gestionnaire de bases de données relationnelles (application « SÉJOURS  ET ACTIVITÉS»). 

Le domaine concerné est celui des activités et séjours que propose le comité d’entreprise à l’ensemble du personnel ainsi qu’à sa famille. Les séjours peuvent aussi bien être des colonies de vacances pour les enfants du personnel que des voyages en France ou à l’étranger pour des durées variables. Ceux-ci sont généralement acquis auprès d’agence de voyages qui offrent des conditions privilégiées au 
comité d’entreprise, qui en finance une partie afin de réduire encore le prix proposé aux salariés de l’entreprise.

L’application créée par le stagiaire en informatique fonctionne parfaitement. Elle est d’ailleurs utilisée depuis six mois  par une salariée du comité d’entreprise. Mais le stagiaire en informatique n’a pas eu le temps de produire tout le dossier d’analyse qui devrait accompagner son application. C’est donc en vue de compléter celui-ci que le travail suivant vous est demandé.

Les tables mises en place sur le logiciel de base de données sont fournies en annexe 5-1.

Travail à faire en utilisant l’annexe 5-1

1) À  partir des tables de la base de données, présenter le modèle relationnel correspondant.

Le modèle conceptuel des traitements relatif à la gestion des réservations pour des séjours ou activités à été commencé par le stagiaire informatique qui est à l’origine de l’application. L’annexe 5-2 présente l’opération déclenchée pour toute demande de réservation à un séjour donné.

Travail à faire en utilisant les annexes 5-1 à 5-4

2) À partir du modèle relationnel élaboré à la question 1, présenter dans un langage de votre choix les requêtes suivantes :

· indiquer le nombre de places disponibles pour le séjour  « VOYAGE VENISE – Regate du Rialto »

· éditer un document dans lequel figurent tous les séjours (Numéro séjour, Libellé séjour, Date début séjour, Date fin séjour, Date limite réservation, Tarif de base et Places disponibles) proposés par le comité d’entreprise du 01/05/04 au 31/10/04. 
Ce document est affiché dans les emplacements réservés au comité d’entreprise chaque début de mois.

· déterminer le nombre de séjours auxquels Nathan LA FAGE, fils du salarié Lucien LA FAGE a participé en 2003.

3) Les modalités de gestion du règlement du montant à verser pour chaque contrat sont décrites en annexe 5-4.

· Que se passe-t-il d’après l’algorithme lorsque le règlement n’est pas intervenu après 19 jours à compter de la date du contrat ?

· Que se passe-t-il d’après l’algorithme lorsque le règlement n’est pas intervenu après 12 jours à compter de la date du contrat ?

4) En vous inspirant du formalisme utilisé dans l’annexe 5-2, présenter le modèle conceptuel de traitement correspondant à la gestion des règlements des contrats (annexe 5-4).

ANNEXE 1-1 : Organisation comptable en place dans toutes les sociétés du groupe 

Toutes les sociétés du groupe CHIMIE-CLEAR utilisent le même progiciel de gestion intégrée. 

Les différents journaux auxiliaires utilisés sont :


- le journal des achats (AC)


- le journal des ventes (VE)


- le journal de banque (BQ)


- le journal de caisse (CS)


- le journal des salaires et charges sociales (SAL)


- le journal des opérations diverses (OD)

Le plan de comptes est structuré de la façon suivante : 

· les comptes généraux ont un numéro constitué de 6 chiffres (exemple : 512100 Banque
Populaire) ;

· les comptes auxiliaires clients et fournisseurs ont également six positions (exemple : 411012 SA Sorel).
Le choix des comptes lors des saisies doit permettre une affectation automatique aux postes correspondant des documents de synthèse.

L’exercice comptable coïncide avec l’année civile.

Annexe 1-2 : Test d’embauche - Masques de saisie

Masque 1 :
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Masque 2 :
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Annexe 1-2 (suite) : Test d’embauche - Masques de saisie

Masque 3 :
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Masque 4 :
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    Annexe 1-3 : Extrait des documents de synthèse

	
	
	

	
	
	COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (en liste)
	D.G.I N° 2052     (2002)

	Désignation de l’entreprise :  CHIMIE-ONE 

	 
	Exercice N
	Exercice (N - 1)

	
	France
	Exportations et livraisons intracommunautaires
	Total
	

	PRODUITS D'EXPLOITATION
	Ventes de marchandises*
	FA
	
	FB
	
	FC
	
	

	
	Production vendue*
	biens
	FD
	
	FE
	
	FF
	
	

	
	
	services
	FG
	
	FH
	
	FI
	
	

	
	Chiffre d'affaires net*
	FJ
	
	FK
	
	FL
	
	

	
	Production stockée *
	FM
	
	

	
	Production immobilisée*
	FN
	
	

	
	Subventions d'exploitation
	FO
	
	

	
	Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges* (9)
	FP
	
	

	
	Autres produits (1) (11)
	FQ
	
	

	
	Total des produits d'exploitation (2) (I)
	FR
	
	

	CHARGES D'EXPLOITATION
	Achats de marchandises (y compris droits de douane)*
	FS
	
	

	
	Variation de stock (marchandises)*
	FT
	
	

	
	Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)* 
	FU
	
	

	
	Variation de stocks (matières premières et approvisionnements)
	FV
	
	

	
	Autres achats et charges externes (3) (6 bis) *
	FW
	
	

	
	Impôts, taxes et versements assimilés*
	FX
	
	

	
	Salaires et traitements*
	FY
	
	

	
	Charges sociales (10)
	FZ
	
	

	
	DOTATIONS D'EXPLOITATION
	Sur immobilisations
	dotations aux amortissements*
	GA
	
	

	
	
	
	dotations aux provisions*
	GB
	
	

	
	
	Sur actif circulant : dotations aux provisions*
	GC
	
	

	
	
	Pour risques et charges : dotations aux provisions
	GD
	
	

	
	Autres charges (12)
	GE
	
	

	
	Total des charges d'exploitation (4) (II)
	GF
	
	

	1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION ( I - II )
	GG
	
	

	Opérations en commun
	Bénéfice attribué ou perte transférée*                                                       (III)                                                                                   
	GH
	
	

	
	Perte supportée ou bénéfice transféré*                                                     (IV)
	GI
	
	

	PRODUITS FINANCIERS
	Produits financiers de participations (5)
	GJ
	
	

	
	Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (5)
	GK
	
	

	
	Autres intérêts et produits assimilés (5)
	GL
	
	

	
	Reprises sur provisions et transferts de charges
	GM
	
	

	
	Différences positives de change
	GN
	
	

	
	Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement
	GO
	
	

	
	Total des produits financiers (V)
	GP
	
	

	CHARGES FINANCIERES
	Dotations financières aux amortissements et provisions*
	GO
	
	

	
	Intérêts et charges assimilées (6)
	GR
	
	

	
	Différences négatives de change
	GS
	
	

	
	Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement
	GT
	
	

	
	Total des charges financières (VI)
	GU
	
	

	2 - RÉSULTAT FINANCIER ( V - VI )
	GV
	
	

	3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS ( I - II + III - IV + V - VI )
	GW
	
	


ANNEXE 2-1 Principales dispositions de l’accord de participation dérogatoire conclu en 1997 entre la société CHIMIFILLE et ses salariés
Article 1 : Calcul de la participation

La réserve de participation est calculée selon la formule suivante : ½ (B – 2,5%C) x S/VA

Dans laquelle les valeurs B, C, S et VA sont celles retenues dans le calcul de la participation légale.

La participation attribuée au titre de l’année ne peut excéder la moitié du bénéfice net comptable de l’année.

Article 2 : Approbation des comptes

Les comptes de chaque année sont approuvés au 1er juin  de l’année suivante par l’Assemblée générale.

Article 3 : Affectation à un fonds de participation

La participation est affectée le 1er juin de chaque année à un fonds de participation. 

Article 4 : Déblocage de la réserve

La participation est bloquée dans ce fonds pendant une durée de 5 ans décomptée à partir du 1er jour du cinquième mois suivant la clôture de l’exercice (la participation d’une année N est donc bloquée à compter du 1/05/N+1 et jusqu’au 1/05/N+6).

Annexe 2-2 : Éléments fournis par le service comptable du groupe

	Participation 1997 débloquée le 1er mai 2003
	       95 055€   


La participation calculée en 2002 :

	 - Formule légale
	  51 775 €

	 - Réserve spéciale de participation (1)
	105 400 €


(1) Compte 424600 crédité le 1er juin 2003

Calculs préparatoires concernant la participation 2003 :

B = 1 015 163 €

S / VA = 0,48

Bénéfice net comptable de l’exercice 2003 : 600 000 €.

Annexe 2-3 : Extraits de la balance avant inventaire au 31/12/2003

	101000
	 Capital (25 000 x 250 €)
	     6 250 000   

	101100
	 Capital non appelé (15 000 x 125 €) 
	     1 875 000   

	101300
	 Capital appelé versé (15 000 x 125 €)  
	     1 875 000   

	104100
	 Prime d'émission 
	     1 500 000   

	105300
	 Réserve de réévaluation 
	          71 500   

	106100
	 Réserve légale 
	        625 000   

	106300
	 Réserve statutaire 
	        152 600   

	106410
	 Réserve spéciale de plus value à long terme  
	          74 250   

	106480
	 Autres réserves réglementées 
	        270 960   

	106810
	 Réserve facultative 
	        272 850   

	110000
	 Report à nouveau (solde créditeur)
	        110 490   

	131000
	 Subvention d'équipement 
	     1 000 000   

	139000
	 Subvention d’investissement inscrite au compte de résultat 
	      ( 300 000 )   

	142400
	 Provision pour investissement (participation des salariés) 
	        141 610   

	143100
	 Provision pour hausse des prix 
	        378 000   

	145000
	 Amortissements dérogatoires 
	        163 200   

	146000
	 Provision spéciale de réévaluation 
	        154 000   

	151100
	 Provision pour litige 
	          78 000   

	151800
	 Provision de propre assureur 
	        122 000   

	166200
	 Fonds de participation 
	        400 000   

	…
	 … 
	 … 


RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

· Une augmentation de capital a eu lieu le 1er avril 2003

      La prime d’émission se rapporte à l’augmentation de capital. Elle est entièrement libérée.

· Le poste « Autres réserves réglementées » concerne une provision pour fluctuation des cours virée à ce compte au 31/12/1997 pour éviter de la réintégrer fiscalement suite à sa suppression dans la loi de Finances pour 1998.

· La provision pour litige est justifiée.

· 15 000 € ont été dotés à l’inventaire dans le compte 1518

Annexe 2-4 : Détail de compte « 142400 – Provision pour investissement »

	Compte 1424 - Provision pour investissement 
	
	

	
	
	
	
	
	

	Dotation au ….
	31/12/98
	31/12/99
	31/12/00
	31/12/01
	31/12/02

	 PPI 
	      42 000   
	      21 710   
	      24 690   
	      19 160   
	      34 050   


Les investissements en immobilisations sont chaque année supérieurs à  50 000 €.

Annexe 2-5 : Documentation technique relative à la participation.

Participation aux résultats de l’entreprise (Sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés)

Source : RF Comptable N° 282 - 03/2002

Constitution de la réserve spéciale de participation 

La somme globale affectée à la réserve spéciale de participation à constituer après la clôture des comptes par les entreprises soumises, obligatoirement ou volontairement, au régime de la participation peut être calculée :
- soit par l'utilisation de la formule de droit commun retenue par le législateur (c. trav. art. L. 442-2),
- soit par l'utilisation d'une formule conventionnelle, à condition que le montant de participation obtenu soit au moins équivalent à celui qui aurait été obtenu par application de la formule de droit commun 
(c. trav. art. L. 442-6).
Évaluation par la formule de droit commun

· Formule de calcul 

Le montant de la réserve spéciale de participation est donné par la formule suivante (c. trav. art. 
L. 442-2 ; doc. adm. 4 N 112 ; circ. intermin. du 22 novembre 2001 relative à l'épargne salariale) : 
[image: image5.png]



Dans cette formule :
- B représente le bénéfice imposable, déduction faite de l'impôt correspondant mais augmenté de la provision pour investissement ;
- C représente les capitaux propres de l'entreprise ;
- S représente les salaires ;
- Va représente la valeur ajoutée.

 […]

· Capitaux propres (C)

* Principe - Le montant des capitaux propres est retenu d'après les valeurs figurant au bilan de clôture de l'exercice au titre duquel la réserve spéciale de participation est calculée.
Toutefois, en cas de variation (à la hausse ou à la baisse) du capital au cours de l'exercice, le montant du capital et des primes liées au capital social est pris en compte prorata temporis (c. trav. art. 
R. 442-2). À défaut d'indications contraires, le décompte s'effectue en nombre de jours.
Les capitaux propres s'appréciant à la clôture de l'exercice, leur montant est retenu avant l'affectation du résultat de cet exercice. Il en résulte notamment qu'il n'y a pas lieu de prendre en considération les dotations à un compte de réserves ou au compte de report à nouveau qui sont décidées par prélèvement sur les résultats en vertu d'une résolution adoptée après la clôture de l'exercice par les organes délibérants de la société.
[…]

* Composition - Les capitaux propres comprennent les éléments suivants (c. trav. art. R. 442-2).
( Capital social (sous déduction du capital non appelé) ou capital personnel (compte 101). […]
( Primes liées au capital social (compte 104), primes d'émission, primes de fusion, d'apport ou de conversion d'obligations en actions.
( Écart de réévaluation (compte 105). [sauf réserve de réévaluation issue de la loi du 29 décembre 1976] […]

( Réserves (compte 106). Elles regroupent la réserve légale, les réserves statutaires ou contractuelles, les réserves réglementées telles que, notamment, la réserve correspondant aux plus-values à long terme et la réserve où est inscrite la fraction de bénéfice imposée au taux réduit d'IS à 
19 % ainsi que la réserve spéciale pour fluctuation des cours.

( Report à nouveau (compte 11).

( Provisions réglementées (compte 14) constituées en application de régimes fiscaux particuliers. […]
Ne sont pas à reprendre dans les provisions réglementées :
- la provision spéciale de réévaluation 1976 ;
    - les amortissements dérogatoires. […]

( Provisions ayant supporté l'impôt (compte 15 « Provisions pour risques et charges »). Il s'agit essentiellement des provisions qui ne sont pas admises en déduction pour la détermination du résultat fiscal.[…]
( Ne sont pas compris dans les capitaux propres (c. trav. art. R. 442-2) :
- le résultat de l'exercice (compte 12) ;
- les subventions d'investissement (comptes 131 et 138) ;
[…]

- la réserve spéciale de participation des salariés.

Annexe 3-1 : Restructuration de la filiale COMPOSIT

L’opération doit pouvoir se réaliser dès le début de l’exercice 2005.

L’investissement à pratiquer s’élève à 14 millions d’euros, comprenant des équipements industriels pour un montant de 10 millions d’euros (amortissables en linéaire sur 5 ans). Cet investissement est à considérer comme étant décaissé dès début 2005.

Les estimations des flux nets de trésorerie pour les cinq exercices à venir sont les suivantes : 

	Années
	Fin 2005
	Fin 2006
	Fin 2007
	Fin 2008
	Fin 2009

	Flux nets de trésorerie

(en milliers d’euros)
	2 600
	3 600
	3 800
	4 200
	4 200


Les variations du besoin en fonds de roulement ont été considérées comme négligeables.

Valeur actuelle nette = 55 milliers d’euros (taux d’actualisation = 9 %)

Taux interne de rentabilité = 9,14 %

Annexe 3-2 : Le contre-projet du comité  d’entreprise.

Préservation de tous les emplois actuels du site.

L’investissement à réaliser s’élève à 8,6  millions d’euros (amortissable en 5 ans en linéaire).

Les accroissements de chiffre d’affaires prévus seraient de :

	Années
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Accroissement du chiffre d’affaires HT en milliers d’euros
	5 000
	6 800
	7 400
	7 800
	8 100

	Charges fixes hors amortissements
	1 500
	3 000
	3 000
	3 500
	3 500


Les charges variables de production représentent 20 % du chiffre d’affaires.

Le besoin en fonds de roulement d’exploitation est évalué à 36 jours de chiffre d’affaires hors taxes. Toute variation du besoin en fonds de roulement sera supposée décaissée en début d’exercice.

Le taux de l’impôt sur les sociétés retenu pour les calculs est de 33,1/3 %

Annexe 3-3 : Extrait de table financière - calcul de  (1 + i ) – n

	     i

 n 
	0,085
	0,09
	0,095
	0,1
	0,105
	0,11
	0,115

	1
	0,92166
	0,91743
	0,91324
	0,90909
	0,90498
	0,90090
	0,89686

	2
	0,84946
	0,84168
	0,83401
	0,82645
	0,81898
	0,81162
	0,80436

	3
	0,78291
	0,77218
	0,76165
	0,75131
	0,74116
	0,73119
	0,72140

	4
	0,72157
	0,70843
	0,69557
	0,68301
	0,67073
	0,65873
	0,64699

	5
	0,66505
	0,64993
	0,63523
	0,62092
	0,60700
	0,59345
	0,58026

	6
	0,61295
	0,59627
	0,58012
	0,56447
	0,54932
	0,53464
	0,52042

	7
	0,56493
	0,54703
	0,52979
	0,51316
	0,49712
	0,48166
	0,46674

	8
	0,52067
	0,50187
	0,48382
	0,46651
	0,44989
	0,43393
	0,41860


Annexe 4-1 : Éléments du projet d’accord de modulation du temps de travail

	
	Situation actuelle
	Éléments essentiels de l’accord

	Effectif

Horaires de travail

Heures supplémentaires à 25 %

Coût de l’heure normale travaillée, charges sociales et congés payés compris

Semaine de travail
	24 ouvriers

semaine de 35 heures

dispositions légales

16,82 €

fermeture les samedi et dimanche
	25 ouvriers (une embauche est donc prévue)

Amplitude hebdomadaire :

· minimum :  27 heures

· maximum : 43 heures

Les seuils de déclenchement des heures supplémentaires sont :

· les heures hebdoma-daires au-delà de 43 heures

· les heures annuelles au-delà de 1 600 heures.

16,82 €

fermeture les samedi et dimanche


L’accroissement d’activité prévu en 2004 par rapport à 2003 sera absorbé par des heures supplémentaires.

Annexe 4-2 : Tableau de simulation préparé par le comité de direction – base 2003

	 
	
	DONNEES 2003
	
	
	SIMULATION D'ANNUALISATION

Rendement horaire normal = 160 filtres par heure

	
	Nombre

d’unités

produites
	Total des Heures travaillées
	Dont heures

normales
	Dont heures supplémentaires à 1,25
	Nombre de produits par heure
	Nombre d'heures nécessaires
	Nombre d’heures par mois et par salarié
	Nombre de jours travaillés

	janvier
	514 990
	3 668
	3 668
	0
	140,4
	3 219
	129
	22

	février
	434 300
	3 080
	3 080
	0
	141,0
	2 714
	109
	20

	mars
	640 000
	3 968
	3 528
	440
	161,3
	4 000
	160
	21

	avril
	689 700
	4 284
	3 528
	756
	161,0
	4 311
	172
	21

	mai
	537 000
	3 342
	3 192
	150
	160,7
	3 356
	134
	19

	juin
	556 000
	3 472
	3 192
	280
	160,1
	3 475
	139
	19

	juillet
	525 900
	3 696
	3 696
	0
	142,3
	3 287
	131
	22

	août
	Fermeture annuelle 

 

FERMETURE ANNUELLE

 

 

 

 

 

	septembre
	543 300
	3 696
	3 696
	0
	147,0
	3 396
	136
	22

	octobre
	683 300
	4 284
	3 864
	420
	159,5
	4 271
	171
	23

	novembre
	650 000
	4 032
	3 192
	840
	161,2
	4 063
	163
	19

	décembre
	626 900
	3 906
	3 696
	210
	160,5
	3 918
	157
	22

	Totaux
	6 401 390
	41 428
	38 332
	3 096
	154,1
	40 009
	1 600,35
	230


Annexe 5-1 : Extrait des tables utilisées par l’application « SÉJOURS ET ACTIVITES»





Précisions :

La colonne « Type » peut prendre les valeurs suivantes :
-      N pour un champ numérique

·  T pour un champ de type texte

·  D pour un champ de type date

·  M pour un champ de type monétaire

Le champ « code participe » de la table CONTRATS indique si le salarié sera lui-même inscrit au séjour proposé par le contrat. S’il participe au séjour, le code prendra la valeur 1 et 0 sinon. L’intérêt de ce code est d’éviter de faire figurer le salarié dans la table PARTICIPANTS quand il souhaite participer 
au séjour. De ce fait, il est possible qu’un contrat ne soit relié à aucune occurrence de la table PARTICIPANTS lorsque le salarié est le seul inscrit à un séjour donné.

Le champ « code relance » prend la valeur 1 si une lettre de relance a été adressée au salarié et 0 sinon.

Annexe 5-2 : Modèle conceptuel de traitement – Opération de demande de réservation et d’édition du contrat.

Lorsqu’un salarié s’adresse au comité d’entreprise pour une réservation éventuelle à un séjour (directement en se présentant au local du comité d’entreprise ou par téléphone), une recherche est effectuée pour vérifier s’il reste suffisamment de places disponibles pour le séjour demandé. S’il ne reste pas suffisamment de place, la transaction est alors abandonnée. Sinon, le calcul du montant à verser est effectué à partir du tarif de base du séjour, de l’indice du salarié et de la tranche d’age des participants. Suite à l’acceptation des conditions par le salarié, le contrat est établi (voir annexe 5-3) et remis au salarié (ou envoyé si la transaction s’effectue par téléphone).. 


R1 = Il n’y a plus de places disponibles ou le salarié renonce au séjour (montant à verser trop élevé par exemple)

R2 = Il reste des places disponibles et le salarié souscrit au contrat proposé.

Annexe 5-3 : Extrait d’un contrat de réservation pour un séjour


Précisions :

· Pour le contrat ci-dessus, le salarié Lucien LA FAGE participe lui-même au séjour. Il ne figurera 
pas dans la table « PARTICIPANTS », mais le  « code participe » de la table CONTRATS 
prendra la valeur 1. Irène et Nathan LA FAGE figureront dans la table PARTICIPANTS.

· Dans le cas où deux inscrits à un séjour dans un même contrat sont tous les deux salariés de l’entreprise (par exemple si Irène LA FAGE, épouse de Lucien était salariée de l’entreprise), le concepteur de l’application a prévu que l’un d’eux donnerait lieu à création d’un enregistrement dans la table PARTICIPANTS comme s’il était extérieur à l’entreprise.

Annexe 5-4 : Gestion des règlements des contrats de séjours

Pour tout contrat de séjour, le salarié concerné doit adresser son règlement dans un délai de 12 jours à partir de la date du contrat. 

À la réception du règlement, la table CONTRATS est mise à jour de la date de versement et le règlement est transmis au trésorier du comité d’entreprise. Un reçu confirmant l’inscription au séjour est transmis au salarié.

Chaque matin, la salariée du comité d’entreprise en charge des activités sociales et culturelles lance l’exécution d’une « macro commande » dont l’algorithme de principe a été fourni par le concepteur de l’application.

Algorithme de principe de l’opération « Relance – Annulation »

Début


Lire le premier enregistrement de la table CONTRATS


TANT QUE pas fin de fichier



SI date versement = VIDE




ALORS





SI (Date du jour – Date contrat) > 12






ALORS







SI (Date du jour – Date contrat) > 19








ALORS









Supprimer le contrat 









Éditer une lettre d’annulation du 

contrat









Mettre à jour la base (places 

disponibles)








SINON









SI code relance = 0

ALORS

Éditer une lettre de  relance










SINON











Ne rien faire









FIN SI







FIN SI






SINON  ne rien faire





FIN SI




SINON ne rien faire



FIN SI



Lire l’enregistrement suivant de la table CONTRATS


FIN TANT QUE

FIN

Lorsque le salarié adresse son règlement alors que le contrat a été annulé pour dépassement du délai maximum de 19 jours, un autre courrier lui est envoyé pour lui signifier que le contrat a été supprimé et qu’il a du recevoir une lettre lui mentionnant cette annulation.

	ANNEXE A (à rendre avec la copie) – Test d’embauche - Bordereau d’enregistrement comptable

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE B (à rendre avec la copie) – Test d’embauche - Bordereau d’enregistrement comptable

1) Dotation aux amortissements d’un matériel industriel, montant de l’annuité : 7 000 €.

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal
	
	Code Document Synthèse

	
	
	
	
	7 000,00
	
	
	
	

	
	281500
	Amortissement du matériel industriel
	
	
	7 000,00
	
	
	AS


2) Facture d’avoir envoyée au client SA Bellock : Remise de 950 € HT oubliée sur facture de doit précédente concernant une vente de marchandises :

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal
	
	Code Document Synthèse

	20-02-04
	
	
	
	950,00
	
	
	
	

	
	445710
	État – TVA collectée
	
	186,20
	
	
	
	DY

	
	411058
	Client SA Bellock 
	
	
	1 136,20
	
	
	BX


3) Facture d’avoir envoyée au client SA Mirwais : Rabais de 512 € accordé sur des ventes de produits finis :

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal
	
	Code Document Synthèse

	24-02-04
	
	
	
	950,00
	
	
	
	

	
	445710
	État – TVA collectée
	
	186,20
	
	
	
	DY

	
	411114
	Client SA Mirwais :
	
	
	1 136,20
	
	
	BX


4) Dotation aux provisions pour dépréciation des créances clients : 2 800 €.

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal
	
	Code Document Synthèse

	
	
	
	
	7 000,00
	
	
	
	

	
	491000
	Provision pour dépréciation des comptes clients
	
	
	7 000,00
	
	
	BY
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Table SALARIÉS





Clé primaire�
Clé externe�
Nom du champ�
Type�
�
*�
�
Numéro salarié�
N�
�
�
�
Nom salarié�
T�
�
�
�
Prénom salarié�
T�
�
�
�
Adresse rue salarié�
T�
�
�
�
Adresse ville salarié�
T�
�
�
�
Code postal salarié�
T�
�
�
�
Code fonction occupée�
T�
�
�
�
Code site d’affectation�
T�
�









Table CONTRATS





Clé primaire�
Clé externe�
Nom du champ�
Type�
�
*�
�
Numéro contrat�
N�
�
�
�
Date contrat�
D�
�
�
�
Montant à verser�
M�
�
�
�
Date de versement�
D�
�
�
�
Code participe�
N�
�
�
�
Code relance�
N�
�
�
*�
Numéro salarié�
N�
�
�
*�
Numéro séjour�
N�
�









Table SÉJOURS





Clé primaire�
Clé externe�
Nom du champ�
Type�
�
*�
�
Numéro séjour�
N�
�
�
�
Libellé séjour�
T�
�
�
�
Date début séjour�
D�
�
�
�
Date fin séjour�
D�
�
�
�
Date limite réservation�
D�
�
�
�
Tarif de base�
M�
�
�
�
Places disponibles�
N�
�









Table PARTICIPANTS





Clé primaire�
Clé externe�
Nom du champ�
Type�
�
*�
�
Numéro participant�
N�
�
�
�
Nom participant�
T�
�
�
�
Prénom participant�
T�
�
�
�
Date naissance �
D�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�









Table CONCERNE





Clé primaire�
Clé externe�
Nom du champ�
Type�
�
*�
�
Numéro contrat�
N�
�
*�
�
Numéro participant�
N�
�









Demande de réservation








Sources d’information





SALARIÉS


SÉJOURS





CONTRATS (création d’une occurrence de la table)


CONCERNE ( création d’une occurrence par participant hors salarié demandeur)


PARTICIPANTS (création d’une occurrence par participant non déjà présent dans la table)


SÉJOURS (« places disponibles » mis à jour)





Traitement des demandes


de réservation





R2





R1





Contrat remis ou envoyé





Transaction abandonnée





Comité d’entreprise de COMPOSIT





CONTRAT DE SÉJOUR


Numéro de contrat : 5428


Date contrat : 10/02/2004


Salarié demandeur :  10 225


Lucien LA FAGE


6 rue du pré baroque


93160 Noisy le Grand





Nature du séjour : VOYAGE VENISE – Regate du Rialto –


		Date début : 08/05/2004


		Date fin : 10/05/2004





NOMS�
PRÉNOMS�
Date naissance�
Tarif de base�
Abattement�
Montant�
�
LA FAGE�
Lucien�
23/04/1958�
260 €�
-�
260 €�
�
LA FAGE�
Irène�
02/02/1958�
260 €�
-�
260 €�
�
LA FAGE�
Nathan�
16/05/1993�
260 €�
40 %�
104 €�
�
MONTANT à VERSER�
624 €�
�



Date limite de versement : 22/02/2004
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